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HHoommmmaaggee  
  

MMeerrccii    MMaarriiee  CCllaauuddee  
 

Après de nombreuses années de bons et loyaux services en 
psychiatrie, Marie Claude est partie à la retraite début septembre 
(la veinarde) consacrer une partie de son temps libre à son petit 
fils. Comme nous ne pouvons pas la remplacer (elle est unique) 
nous avons choisi de nous réorganiser et c'est avec joie que nous 
avons appris qu'elle était disposée à continuer bénévolement  une 
activité syndicale. De ce fait, notre section se voit renforcée d'un 
élément d'expérience qui ne pourra plus avoir une action de 
"terrain" mais nous apportera toutes ses connaissances en 
devenant en quelque sorte la "documentaliste référente" de notre 
section que chacun pourra venir consulter. 

 

Bravo Marie Claude, on appelle cela du vrai syndicalisme désintéressé. 
 
 

BBuuddggeett  22000077  

112200  PPoosstteess,,  oouuii  ……  mmaaiiss  ……  
 

Lors du CTE du 12 octobre 2006,  plutôt que de cautionner une présentation incomplète des 
budgets préliminaires 2007, la composante SUD a partagé son vote afin de manifester son 
désaccord. 
 

POUR : Deux voix SUD ont approuvé le budget principal qui ne concerne que l'hôpital. Et 
oui, Il faudrait être inconscient pour refuser une proposition hypothétique de création de 
120 postes Æ proposition soumise à l'Agence Régionale de l'Hospitalisation qui sera seule à 
décider du nombre de postes qui seront financés. 
 

ABSTENTION : Deux représentants SUD se sont abstenus pour manifester le désaccord 
de notre organisation syndicale sur la présentation d'un budget partiel puisque le volet 
traitant des annexes, a soigneusement été oublié dans l'exposé de notre directeur financier.  
Dans ces annexes nous retrouvons, entre autres, les budgets de la  gériatrie, budgets qui 
manifestement, vu les documents remis, sont insuffisants pour tenir les promesses faites aux 
personnels de gériatrie ! 
 

Notre composante suite au refus de la Direction de voter les budgets principaux et annexes 
séparément, a voulu par cette démarche se démarquer afin de ne pas accorder 
systématiquement son aval sur des sujets que tous les représentants présents ce jour là ne 
maîtrisaient pas, puisque sevrés d'une partie du dossier. 
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PPss
  

Le CHS-CT a abor
 

En effet, beaucoup
ce service sans qua
manque d'effectifs.
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nouveaux venus, n
n'avaient peut être 
 

SUD a donc deman
 

- Faire des app
à travailler d

 

- Mettre en œu
 

- D'anticiper  
service ne so  
peut être évi

 

Un second point c
équipe de sécurité
même dangereux.
d'Urgences pour l
mais a besoin de s
toute sécurité. Pou
mise en place d'un
déficience d'effec
PPssyycchhiiaattrriiee  ––  RReepprriissee  ddee  ll''eexxppeerrttiissee  

s "TECHNOLOGIA" a repris (en toute indépendance) l'étude de la charge 
nisation, de l'évaluation des risques et de l'ergonomie. 
des agents de transmettre à ces experts toutes informations concernant 
ents relevés, les dangers existants, les difficultés rencontrées … 
pecté et il vous est même possible de rencontrer ces experts ailleurs que 
vail. 

tte expertise et vous invite à participer activement à la concrétisation de 
eut qu'être bénéfique pour votre service (manque d'effectifs, de 
ns de travail déplorables, souffrance au travail ... doivent être 

 à l'avance de votre coopération. 

yycchhiiaattrriiee  ::  CCHHSS  --  CCTT  dduu  1166  ooccttoobbrree  22000066  

dé une fois de plus les difficultés rencontrées en psychiatrie.  
 de  jeunes infirmiers ou infirmières diplômés d'état sont catapultés dans 
lification pour ce domaine très spécifique et de surcroît en perpétuel 
 
ssemblée que depuis l'arrêt des formations "Infirmiers Psy", les 

'avaient aucune formation spécifique à cet environnement et pire encore 
pas envisagé d'exercer leur profession IDE dans ce milieu. 
dé à notre Direction de : 
els à candidatures pour se garantir de la volonté des nouveaux arrivants 

ans le domaine psychiatrique. 
vre les tutorats pour ces nouveaux venus avant leur prise de fonctions. 

les remplacements des nombreux départs à la retraite prévus, afin que ce 
uffre pas, en plus d'un manque d'effectifs, d'un manque d'expérience qui
té.  

oncernant la sécurité des agents a été abordé, la mise en place d'une 
, prête à intervenir dans les services pour les patients agités, voire 
 SUD s'oppose à ce système. La psychiatrie n'est pas un service 
equel un uniforme calme les esprits, elle n'a pas besoin de "matons" 
uffisamment de soignants formés pour prendre en charge les patients en 
r SUD, une politique de recrutement semble plus judicieuse que la 
e "brigade d'intervention" qui, de tout manière, ne répondra pas à la 

tifs, et ne pourra intervenir que sur un site à la fois !  
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CC..CC..MM..  PPIIEERRRREE  BBRRUUNNEETT  
  

Suite des interventions de notre syndicat 
 

Depuis notre dernière intervention et l'octroi de trois postes d'aides soignant(e)s 
supplémentaires (un par étage) à partir du 09 octobre en plus des trois postes déjà obtenus à 
la mi septembre, nos représentants continuent les démarches auprès des dirigeants de notre 
établissement afin d'obtenir le minimum nécessaire pour enfin travailler et prendre en 
charge les résidents dans de bonnes conditions.  
 

Lors du CTE du 12 octobre, les représentants SUD ont dénoncé l'insuffisance des moyens 
déployés depuis septembre, l'insuffisance des budgets prévus pour 2007 et ont émis le vœu 
d'utiliser le (soit disant) clapet anti-retour de 700 000€ (affecté en 2006 sur 
l'investissement), pour le recrutement immédiat de 3 AS, 3 IDE et de 3 ASH. Ce vœu voté 
par le comité a obtenu les seules voix de SUD, le reste du comité préférant "botter en 
touche" n'a pas pris part au vote, se réfugiant derrière les promesses irréalisables (car non 
budgétées sur 2007) du dernier conseil d'administration… Le budget a été validé à 
l'unanimité moins deux abstentions ! 

 

Lors du CHSCT du 16 octobre, les représentants SUD ont remis le couvert et ont démontré 
une nouvelle fois que les préconisations du cabinet expert "technologia" étaient 
insuffisantes et qu'à ce jour, même avec deux AS en plus par étage, un même nombre 
d'agents en semaine et le week-end n'était pas possible. 

 

Lors du Conseil d'Administration du 16 octobre, les vœux émis par SUD ont été présentés 
aux administrateurs et le représentant SUD siégeant dans cette instance a également alerté 
l'assemblée sur l'insuffisance des budgets 2007 pour le CCM Pierre Brunet… Le budget a 
également été validé par le CA à l'unanimité moins une abstention ! 

 

Vœu déposé par le Syndicat SUD Santé Sociaux au CTE du 12 octobre 2006 
 

Vu le compte administratif 2005,  
Vu la présentation de l'EPRD au 31 août 2006 
Vu le rapport préliminaire de l'EPRD 2007 
Vu les explications fournies concernant le clapet anti-retour d'un montant de 700 000 € des longs 
séjours  
Vu le rapport du cabinet d'expertise "technologia" 
Le Syndicat SUD Santé Sociaux demande : 
Que le clapet anti-retour de 700 000 € prévu pour le recrutement de personnels en prévision de 
l'ouverture des nouveaux bâtiments EHPAD rue de l'hippodrome soit immédiatement utilisé afin 
de permettre le renfort au CCMPB  
 

Æ  de 3 Aides-soignant(e)s supplémentaires,  
Æ de 3 Infirmier(ère)s,   
Æ de 3 Agents de Service Hospitalier. 
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Principe d'un Vœu : 
 
 

Le Comité Technique d'Etablissement émet des avis ou des vœux à la majorité des suffrages 
exprimés. 
 

Les avis ou vœux émis sont portés par le Président (le Directeur) à la connaissance du 
conseil d'administration. 
 

Ils sont également portés par voie d'affichage, à la diligence du Directeur de l'établissement, 
à la connaissance du personnel dans un délai de quinze jours. 
 

Le comité Technique d'Etablissement doit, dans un délai de deux mois, être informé, par 
une communication écrite du Président à chacun de ses membres, des suites données à ses 
avis ou vœux. 
 
 

 

Une seconde proposition émanant de notre composante a été rejetée par la 
majorité des membres du CTE  du 12 octobre et par son président.  
 

En effet, SUD a  proposé au comité la mise en place d'un CHS-CT distinct pour 
les établissements gériatriques. 
 

SUD a fait cette proposition car il estime que les conditions de travail des agents de 
gériatrie ne doivent plus souffrir de leur éloignement et d'un manque de "temps" de la part 
du CHS-CT de l'établissement. 
 

Manque de temps qui s'aggrave par l'ouverture du nouvel hôpital d'ici quelques mois et de 
la détérioration générale des conditions de travail de l'ensemble des salariés.  
 

La création d'un CHS-CT distinct permettrait la prise en compte plus rapide des problèmes 
courants et également spécifiques rencontrés dans les établissements gériatriques.  
 

 

De plus, afin d'éviter l'isolement des établissements gériatriques, nous proposions en plus 
des réunions dédiées à chaque CHS-CT, des réunions régulières communes aux deux 
comités. 
 

Le comité n'a laissé aucune chance à cette proposition en la rejetant 
sans aucun débat …  

SUD s'interroge sur ce comportement ! 
 

Peur de la perte d'un monopole ? 
 

Peur que des problèmes "cachés" ne ressurgissent ? 
 

Peur de ne pouvoir "contrôler" les débats ? 
 

Peur de laisser la parole aux professionnels de terrain de la gériatrie ? 
 

Des questions que nous sommes en droit de nous poser … 
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l'urgence, pour la mise en 
infectés par le clostridium 
SUD en profite pour rappe
exceptionnelle serait un ga
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CCLLOOSSTTRRIIDDIIUUMM  DDIIFFFFIICCIILLEE  
, la cellule du clin, en la personne de  son président, a rendu 
u bio-nettoyage, aux soignants ayant participé à la prise en charge 
t la rapidité de l'équipe de cohortation.  
irurgie Programmée = Urgence Compétence Performance 

ière pour les personnels de l'unité de chirurgie programmée et pour 
ge pour le comportement exemplaire dont ils ont fait preuve dans 
place d'une structure d'isolement et la prise en charge des patients 
difficile. 
ler à notre administration que l'attribution d'une prime 
ge de reconnaissance que chaque acteur ayant eu un rôle à jouer 
ise, accepterait sans aucun doute avec plaisir.   
 

CSIRMT  

CCoommmmiissssiioonn    
ddeess  SSooiinnss  IInnffiirrmmiieerrss,,    

ddee  RRéééédduuccaattiioonn  eett  MMééddiiccoo--TTeecchhnniiqquueess
 

Le 19 octobre 2006 ont eu lieu les élections des 
représentants à la CSIRMT, sur 1162 électeurs 
inscrits,  479 ont voté (soit 41%), 146 bulletins 
étaient blancs ou nul (normal vu les informations 
"précises" données dans la note de service), seuls 
333 suffrages ont donc été exprimés (soit 29% des 
électeurs inscrits).  
 

Pour SUD, il est évident que si le résultat escompté 
est celui là, il ne faut changer en rien la campagne 
d'information et les précisions apportées par les 
notes de services.  
 

Des notes d'informations peu précises, une diffusion 
tardive, des personnels peu informés sur le rôle de 
cette commission ou tout au moins du rôle des 
représentants élus de chaque profession et aucun 
mode opératoire concernant la méthode de vote … 
la politique d'information de nos dirigeants ne peut 
donc que s'améliorer …car pire ne semble pas 
réalisable !  
CCoonnggééss  AAnnnnuueellss  
22000066  

ur faire suite à la demande 
notre organisation 
dicale, la Direction autorise
ose des congés annuels 
6 restants jusqu'au 07 
vier 2007.  
D remercie nos dirigeants pour 
accord et rappelle également à 
tains cadres qu'il n'est pas 
venable d'être plus royaliste que 
oi, que de vouloir imposer aux 
sonnels la liquidation des congés 
nt le 20 décembre n'est pas de 
rs compétences.  
D associe ce type de 
portement à un abus de pouvoir 

e réserve le droit de mettre en 
vre toute action qu'il jugera utile 
écessaire pour faire respecter le 
it des salariés. 
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TTéélléépphhoonniiee  //  FFAAXX  IIPP    

oouu  qquuaanndd  lleess  rrééssuullttaattss  aatttteenndduuss  nnee  ssoonntt  ppaass  aauu  rreennddeezz--vvoouuss  !!  
 

 

La nouvelle téléphonie a été lancée il y a plus d'un mois maintenant. 
 

Où en sommes nous ? 
 

Æ Des anciennes lignes directes et notamment de nombreux secrétariats "sonnent 
toujours dans le vide" et aucun remède n'est apporté aux secrétaires qui s'en inquiètent et 
réclament des répondeurs. 
 

Æ Les médecins traitants se plaignent  de perdre beaucoup de temps à chercher et à 
attendre …  N'avait-il pas été prévu qu'ils reçoivent un annuaire des nouvelles lignes 
directes ?   
 

Æ Les fax ne sont toujours pas fiables… et l'utilisation n'est pas simple. 
 

Æ Le climat de confiance et de sécurité  installé entre les patients, médecins traitants et 
certains services s'est,  il faut le dire, détérioré ces dernières semaines sans que cela ne 
gêne outre mesure qui que ce soit. 
 

Æ Les agents, les médecins  qui ont essayé de défendre l'intérêt des patients se fatiguent 
devant l'inexorable ...  
 
A l'heure où on essaie de nous faire croire que chacun à le souci du patient et du travail 
de qualité, SUD estime être devant un cas unique de gâchis. Gâchis d'énergie, de temps, 
de confiance et se demande si cette nouvelle technologie est vraiment rentable, ou s'il y a 
également gâchis des deniers publics? 

SUD n'a rien contre les nouvelles technologies 
du moment qu'elles apportent de réelles 
avancées aux personnels et aux patients. 
 
Aujourd'hui, les problèmes persistent, les 
agents perdent du temps, et pire, des résultats 
d'examens pour les  patients ne trouvent plus 
leur chemin dans les réseaux … informatiques !

A défaut de FAX, le nouveau 
service proposé me fait 
gagner du temps … Merci les 
nouvelles technologies… 
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BBuurrnn--OOuutt  
(ou  quand le travail vous épuise !) 

 

Fatigué(e), découragé(e), démotivé(e)… tout n'est plus aussi rose au travail et vous avez du 
mal à vous lever chaque matin. Attention, vous êtes peut-être touché par le burn-out, ce 
fameux syndrome d'épuisement professionnel. Comment redresser la barre et retrouver 
l'énergie nécessaire ? 
 

En 1980, un psychanalyste américain, Herbert J. Freudenberger, sortait un livre sur un 
phénomène d'épuisement professionnel qu'il nomma burn-out. Ceci en référence à un 
"incendie intérieur" : comme pour un immeuble dans lequel le feu aurait pris, il peut laisser 
les gens vidés intérieurement mais d'apparence intacts… 
 

Un stress permanent 
Dans le détail, les victimes de cette maladie professionnelle vont s'épuiser mentalement et 
physiquement en essayant d'atteindre des objectifs irréalisables ou d'accomplir des tâches 
insurmontables. Le burn-out semble souvent survenir tout d'un coup, pourtant il est le 
résultat d'un processus lent, d'une tension continue durant de longs mois ou années jusqu'à 
l'épuisement. 
 

Tous concernés 
Personne n'est à l'abri de ce syndrome. Et pour cause, la pression est de plus en plus forte, 
les exigences de plus en plus poussées. Certains aspects de la personnalité peuvent parfois 
"prédisposer" au burn-out : une plus forte disposition à l'anxiété ; une conscience 
professionnelle trop poussée ; le perfectionnisme ; le désir de plaire ; l'incapacité à  

déléguer… Certaines professions du milieu médical, de l'enseignement ou du social entre-
autres, semblent plus exposées. 
 

De la fatigue à l'indifférence… 
Les symptômes du burn-out sont nombreux. Le premier, et le plus facilement identifiable, 
est une fatigue continue, accompagnée d'épuisement mental, de déprime, de démotivation… 
Une baisse de l'estime de soi, un sentiment d'incompétence… mais aussi l'irritabilité ne sont  
pas à négliger. Attention des troubles psychosomatiques peuvent s'installer (maux de tête, 
de dos…) et les arrêts de travail se multiplier. Si les choses continuent ainsi, c'est la 
dépression qui guette… 
 

Reconnaître les signes 
Comment savoir si vous êtes momentanément fatigué ou si vous souffrez de burn-out ? 
Plusieurs signes peuvent vous mettre la puce à l'oreille, notamment s'ils sont présents depuis 
quelque temps : 
 

• Vous vous fatiguez plus facilement et avez souvent des difficultés pour vous lever le 
matin.  

• Vous travaillez de plus en plus alors que votre rendement diminue constamment ;  
• Vous avez l'impression que vos efforts sont rarement remarqués ; 

 Page  8 



Solidaire Unitaire Démocratique 
 

• Vous avez une attitude plus désabusée ; 
• Vous oubliez parfois vos rendez-vous ; 
• Vous êtes plus irritable ; 
• Vous voyez de moins en moins votre famille et vos amis intimes. 
 

Mais bien sûr ces signes ne sont ni nécessaires, ni suffisants pour déclarer que vous souffrez 
de burn-out. En fait les manifestations de ce trouble varient grandement d'un individu à 
l'autre. 
 

Comment s'en sortir ? 
Pour sortir du burn-out, il est souvent indispensable de se faire aider. Une thérapie peut être 
d'un secours précieux. La guérison passe par un retour sur soi, afin dévaluer ses aspirations 
professionnelles profondes et ses limites 
 

Ainsi, il devient possible de connaître ses domaines de prédilections et de se fixer des 
objectifs réalistes. Il est nécessaire également de renouer le dialogue avec autrui, 
réapprendre le travail d'équipe et les relations avec des collègues. Enfin, il ne faut pas 
oublier de s'occuper de soi et ne pas négliger son quotidien en dehors du travail. L'important 
est de veiller à garder un équilibre physique et mental intact, en composant entre travail et 
vie privée, afin de retrouver la joie de vivre… et d'aller travailler ! 
 
 

Les demandes auprès des anciennes Directions de la mise en place d'une cellule 
psychologique à l'attention des personnels étant restées sans effet, SUD réitère 
auprès de notre nouvelle direction sa mise en place, en rappelant si nécessaire 
que :  "le chef d'établissement doit prendre les mesures nécessaires pour 
assurer la sécurité et protéger la santé "physique et mentale" des employés de 
l'établissement" (Art L230-2 du code du travail). 

 
 

N'attendez pas qu'il soit trop tard pour réagir ! 
 

Afin d'améliorer vos conditions de travail et de préserver votre santé, à l'aide des 
"fiches d'évènements indésirables", faites remonter à la Direction, à vos cadres, aux 
syndicats,  tous les disfonctionnements que vous rencontrez : 
 

- Charge de travail qui met en danger les patients, 
- Manque d'effectifs, 
- Matériels défectueux ou en insuffisante quantité,  
- Agressions verbales (voire menaces) des visiteurs, 
- … 

 

Tout ce qui est indésirable, nuit à votre santé, nuit au bon fonctionnement de l'hôpital.  
 

Si vous rencontrez des difficultés, n'hésitez pas, contactez-nous … 
Syndicat SUD  Æ Téléphone / Répondeur / Fax : 31 336 ou 03.21.21.13.36 

Mail : syndicat.sud@ch-arras.fr ou sud.sante.arras@free.fr 
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PPrroottooccoollee  dd’’aaccccoorrdd  FFPPHH  
 

Communiqué de Presse 
 

un mauvais remède au grave malaise des hospitaliers ! 
 

Après près de 8 mois de discussions, la Fédération Sud santé-sociaux juge 
totalement indigent le projet de protocole concernant plus de 800 000 
personnels des hôpitaux et établissements médico-sociaux de la fonction 
publique hospitalière, et en conséquence ne le signera pas. 
D’autres réponses doivent être apportées pour le secteur sanitaire et 
médico-social public ! 
 

Emploi : aucune mesure n’est actée alors que les plans d’économies dans 
la plupart des établissements suppriment des milliers d’emplois. 
Concernant la précarité, plus de 15% des emplois permanents sont 
occupés par des contractuels, en augmentation constante y compris parmi 
les personnels soignants. Ce protocole ne contient aucun dispositif pour 
résorber durablement l’emploi précaire, ni même pour en freiner le 
développement. L’effort en formation, pour remplacer les départs massifs 
en retraite, est totalement sous-estimé. 
 

Conditions de travail : la relance des contrats locaux d’amélioration des 
conditions de travail ne peut faire illusion alors que les nouvelles 
organisations de travail imposent les mobilités et les changements 
d’horaires de plus en plus fréquents facteurs de stress au travail et de 
perturbation de la vie familiale. La volonté du ministère de déplafonner 
les heures supplémentaires sans surenchérissement de leur montant va 
entraîner une augmentation de la durée du travail pour beaucoup de 
soignants et dégrader davantage leurs conditions de travail. La RTT si 
dénigrée, loin d’être un handicap, est au contraire un facteur 
d’amélioration des conditions de travail des personnels de santé, et de 
fidélisation. 
 

Salaires et carrières : les mesurettes concernant les salaires sont bien 
loin de répondre aux revendications exprimées par les personnels ces 
dernières années. 
 

Alors que le ministère démarre une campagne de communication pour 
attirer les jeunes vers les métiers de la santé, aucune mesure significative 
n’a été proposée pour rendre plus attractifs les salaires d’embauche et les 
déroulements de carrière (notamment pour les infirmières dont les indices 
de début n’ont pas été relevés depuis des années). Les aides soignants sont  
reclassés à une échelle supérieure (+9 € en début de carrière !), cette 
mesure s’étalera sur deux ans et n’est pas en rapport avec l’évolution du  
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contenu professionnel de cette profession. Les barrages maintenus pour 
les déroulements de carrière de la plupart des professions freinent d’autant 
les améliorations salariales. 
 

Enfin l’annonce de l’évolution de l’objectif national des dépenses 
hospitalières pour 2007 (+3,5% en moyenne) contredit les déclarations de 
M. Xavier Bertrand sur l’effort financier effectué pour réaliser ce 
protocole, puisque selon les responsables hospitaliers publics (la FHF), il 
manquera plus de 635 millions d’euros pour financer l’exercice. 
 

Ni ambitieux, ni moderne, ce protocole n’est qu’un cache misère de 
l’absence de réponse sociale aux personnels des hôpitaux et des 
établissements médico-sociaux ! Il rentre dans la droite ligne du plan 
«Hôpital 2007» de privatisation rampante de l’hôpital public ! 
 
Le protocole 
complet ainsi 

que les 
commentaires 

sont 
consultables et 
téléchargeables 

sur le site 
internet 

http://sud.sante.
arras.free.fr

dans la rubrique 
"Actualités" 
 

Paris le 18 octobre 2006 
 

 

Rappel des revendications salariales proposées par SUD : 
 

- Pas de salaire inférieur à 1500 euros net, 
 

- Augmentation de 250 euros pour tous au titre du rattrapage de la perte 
cumulée du pouvoir d'achat, 

 

- Des carrières linéaires sans barrage avec des corps à un seul grade, 
 

- La prise en compte des spécificités des professions hospitalières par 
l'intégration des primes dans le salaire de base. 

 
 

Sur ces principes Sud a notamment proposé : 
 

- Une grille spécifique pour les aides-soignants et auxiliaires de puériculture 
intégrant les primes spécifiques dans le salaire de base, 

 

- Une revalorisation de la grille CII (des paramédicaux), 
 

- Le reclassement des ACH dans une grille CII revalorisée, revendication portée 
depuis deux ans par la profession. 

 

 

Tous les adhérents SUD Santé Sociaux ont été sollicités pour donner leur 
opinion sur ce protocole. Pour le Centre Hospitalier d'Arras, aucun retour n'a 
formulé le vœu de signer ce protocole … bien au contraire ! 
 

SUD espère que les signataires de ce protocole ont eu la même volonté de transparence et 
que la signature de ces pseudos avancées n'était pas seulement la volonté de quelques 
dirigeants plus ou moins haut placés … ce qui bafouerait alors les règles élémentaires d'un 
fonctionnement syndical qui se dit démocratique.  
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VV..  AA..  EE..  
 

Répondant à la loi de modernisation sociale permettant l’accès  
aux diplômes par plusieurs voies, la fédération Sud Santé 
Sociaux assiste à la mise en place des procédures de validation 
de l’expérience. 

Références de textes 
 
Validation des acquis de 
l’expérience : Loi 2002-73 
du 17 janvier 2002 
 
Décret 2002-615 du 16 avril 
2002 instaure la V.A.E pour 
toute certification 
professionnelle.  
 
Décret 2002-616 du 26 avril 
2002 crée le répertoire 
national des certifications 
professionnelles 
 
Décret 2002-617 du 26 avril 
2002 crée la commission 
nationale de la certification 
professionnelle 

 

Les agents de la fonction publique, titulaires ou non, ont le droit 
de faire valider leurs acquis dans le cadre du congé de formation 
individuel ou du plan de formation 
 

Il n’y a pas de restriction d’âge, ni de niveau minimum d’études 
requis. Il suffit de justifier de trois années d’expérience, en 
continu ou en discontinu, et ce précisément en rapport avec le 
titre du diplôme auquel vous prétendez. L’activité exercée peut 
être à temps plein comme à temps partiel, cela n’a pas 
d’importance. 
 

Existe :  VAE AS / AP 
VAE Préparateur en pharmacie hospitalière 

 
En cours : VAE IDE (Infirmier Diplômé d'Etat) 
  VAE IBODE (Infirmier de Bloc Opératoire Diplômé d'Etat) 
 
En 2007, seront traités en priorité, pour être ouverts à la V.A.E , le diplôme de cadre de 
santé et le diplôme d’état d’infirmière puéricultrice. 
 

A terme : 15 diplômes du champ de la santé sont concernés. 
 

VV..AA..EE  ÆÆ  AASS//AAPP  
 

Apparemment pas si facile que ça ! 
 

En quelques chiffres : 
 

PARIS- ILE DE FRANCE  
 

Sur 950 dossiers déposés (difficile à monter) 
         ª 473 ont été acceptés 

      ª 450 se sont présentés au module obligatoire de 70 heures 
             ª 66 dossiers seulement restent après ce module 
           ª 20 n'ont pas été validés  

   12 ont été validés totalement 
   34 ont été validés partiellement 

        ª 21 doivent revoir les unités 1-5 et 7 
            13 doivent revoir les unités 6 et 7 
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Rappel des unités à valider : 
 

UNITE 1 (140H – 4 semaines) : Accompagner une personne dans les actes essentiels de la vie 
quotidienne en tenant compte de ses besoins et de son degré d'autonomie. 
UNITE 2 (70H – 2 semaines) : Apprécier l'état clinique d'une personne. 
UNITE 3 (175H – 5 semaines): Réaliser des soins adaptés à l'état clinique de la personne. 
UNITE 4 (35H – 1 semaine): Utiliser les techniques préventives de la manutention et les règles de 
sécurité par l'installation et la mobilisation des personnes. 
UNITE 5 (70H – 2 semaines): Etablir une communication adaptée à la personne et à son entourage. 
UNITE 6 (35H – 1 semaine): Utiliser les techniques d'entretien des locaux et du matériel spécifiques 
aux établissements, sanitaires, sociaux et médico-sociaux. 
UNITE 7 (35H – 1 semaine): Rechercher, traiter et transmettre les informations pour assurer la 
continuité des soins. 
UNITE 8 (35H – 1 semaine): Organiser son travail au sein d'une  équipe professionnelle 

 

VV..AA..EE  ÆÆ  IIDDEE  --  IIBBOODDEE  
 

Avril 2006 le ministère a organisé une réunion d’information pour ouvrir officiellement 
l’accès au DE infirmier(e) et au DE infirmier(e) de bloc opératoire par voie de Validation 
de l’Expérience (VAE). Il s’agit des premières professions réglementées dont les diplômes 
seront accessibles par la VAE .  
 

VV..AA..EE  ÆÆ  IIDDEE  
 

Le DE infirmier ne pourra pas être  totalement ouvert à la VAE, certaines unités de 
compétences seront accessibles uniquement par la formation. 
 

Le référentiel d’activité est construit, mais pas validé, des changements peuvent encore être 
faits. Il manque les soins plus spécifiques à la psychiatrie . 
 

La suite du travail est prévue en 4 chapitres : 
 

1 - Travail sur le référentiel des compétences dont dépendent les études d’infirmières. 
Celui-ci est prévu sur un an (LE NOUVEAU PROGRAMME DES ETUDES 
D'INFIRMIERES DOIT ETRE MIS EN PLACE POUR SEPTEMBRE 2008) 
 

2 - Les critères d’évaluations pour les différentes unités de compétences. 
 

3 - L’élaboration du dossier V.A.E en corrélation avec le programme de formation. 
 

4 - Le processus V.A.E  (modalités) 
  

VV..AA..EE  ÆÆ  IIBBOODDEE  
 

Le ministère s’est engagé à ne pas valider l’exercice illégal. Ainsi, seuls les IDE pourront 
s’engager dans la VAE IBODE, et tout exercice antérieur au DE Infirmier ne sera pas pris 
en compte. Ne seront pas validées les compétences liées à l'activité IDE mais uniquement 
les compétences spécifiques développées dans le cadre d'une activité IBODE. 
Le référentiel d’activité en est à sa quatrième version et toujours dans le listage des activités 
du bloc… Ensuite se sera au tour du référentiel des compétences . 
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Le 20 juin, le rendez-vous au Ministère sur les 
revendications des aides-soignants et auxiliaires de 

puériculture avait laissé entrevoir quelques ouvertures. 
Il faut néanmoins maintenir la pression pour obtenir 

satisfaction sur nos exigences. 
 

Aide soignant, auxiliaire de puériculture 

LLee  ccoommbbaatt  ccoonnttiinnuuee  !!  
  

La Fédération Sud Santé-Sociaux sera à nouveau reçue par le Ministère de la 
Santé le 13 novembre pour porter les revendications des professions Aides-
soignants et Auxiliaires de puériculture :  
 

uunn  DDiippllôômmee  dd’’EEttaatt  
  

Le Ministère s’y est déclaré favorable. Nous attendons les actes ! 
 

Mais attention : le Ministère refuse tout  lien entre Diplôme d’Etat et revalorisation 
salariale. En  clair, il est d’accord pour un DE … qui ne lui  coûterait rien !  

 

uunn  ddééccrreett  ddééffiinniissssaanntt  uunn  rrôôllee  pprroopprree    
 

Le ministère a accepté en juin  de faire  une étude technique, sur le projet de 
décret relatif aux actes professionnels et au rôle propre remis par Sud . 
 

Le rendez vous, prévu du  13 Novembre 2006 avec le ministère, doit apporter 
des réponses claires. 
 

  lleess  rreevvaalloorriissaattiioonnss  ssaallaarriiaalleess    
 

Pour le Ministère, les revalorisations sont suffisantes avec la signature du 
protocole Fonction Publique Hospitalière du 19 octobre !   

 

Pourtant, le compte n’y est pas  pour l’ensemble des professionnels !  
  

MMOONNTTRROONNSS  NNOOTTRREE  DDEETTEERRMMIINNAATTIIOONN  ::  
LLUUNNDDII  1133  NNOOVVEEMMBBRREE  22000066  àà  1100HH3300  

DDEEBBRRAAYYAAGGEE  DDAANNSS  TTOOUUSS  LLEESS  EETTAABBLLIISSSSEEMMEENNTTSS  !!  
 

 

Sortons de l’ombre et affirmons notre  volonté 
 d’être reconnus à part entière ! 

Paris, le 26/10/2006 
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Fédérations SUD Santé-Sociaux  
et SUD Collectivités Territoriales 

2 rue Chevreau – 75020 Paris  
 

Contacts : 
info@sud-sante.org / contact@sudct.org
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Le projet de loi, dit de « prévention de la délinquance » a été adopté en première lecture par les 
Sénateurs. Ces derniers ont renforcé la philosophie répressive du texte. Celui-ci va donc être 
soumis à la réflexion des députés dès la fin du mois de novembre. Déjà, le 10 octobre, plus de 
12000 personnes ont proclamé le rejet de ce texte liberticide. Cette mobilisation a surpris les plus 
sceptiques et milite pour un élargissement de l’action. C’est donc une véritable campagne de 
résistance au contrôle social qui s’engage.  
 

RReettrraaiitt  dduu  PPrroojjeett  ddee  LLooii  
""  PPrréévveennttiioonn  ddee  llaa  DDéélliinnqquuaannccee  ""  

Les alertes lancées, l’analyse des différents projets 
et rapports ont été le fait des professionnels 
concernés. La remise en cause des missions va de 
pair avec l’étranglement matériel des 
établissements. Nombre de professionnels vivent 
des glissements de tâche, lesquels s’illustrent par 
l’imposition de pratiques et l’obligation de 
s’inscrire dans des processus de fichage. 
Le texte prévention de la délinquance, en 
détournant le sens du concept de prévention, est 
une suite d’articles constitutifs d’un projet de 
société sécuritaire plus que d’un plan juridique 
protégeant les citoyens. C’est vraiment le dernier 
verrou d’une construction, lois, circulaires, 
expériences locales diverses qui, en stigmatisant 

des tranches entières de populations, immigrés, 
travailleurs pauvres, jeunes, personnes en 
souffrance sociale ou psychique, précipite la fin 
d’un système de solidarité nationale.  

Chacun devient responsable de son destin, il 
n’aura plus «d’excuse sociale». L’accès aux  
droits fondamentaux est opposé au mérite 

 individuel. 
 
Les professionnels ne sont plus les seuls concernés 
et alertés. Nul n’est à l’abri d’une difficulté 
sociale, éducative, de détresse psychologique. 
Cette campagne engagée est une véritable bataille 
de société.  

Sa prochaine étape :  

SSAAMMEEDDII  1188  NNOOVVEEMMBBRREE  22000066  JJoouurrnnééee  dd’’aaccttiioonn  nnaattiioonnaallee  
aavveecc  MMAANNIIFFEESSTTAATTIIOONN  àà  PPAARRIISS    

((eett  eenn  rrééggiioonnss  ppoouurr  lleess  pplluuss  ééllooiiggnnééeess))  
 

La mobilisation sera précédée d’une sensibilisation sur la véritable nature des dispositions : les impératifs 
de la sécurité publique, le contrôle des populations particulièrement les plus défavorisées, la surveillance 
généralisée, l’emportent sur la prévention et l’éducation. Nous sommes partie prenante de l’appel du 
Collectif National Unitaire du samedi 18 novembre.  
 

Dans l’unité, construisons un mouvement citoyen pour exiger le retrait du projet de loi. A ceux qui 
décident de notre avenir, nous ferons comprendre que de cette société là, nous n’en voulons pas !  
 

Professionnels et citoyens, nous devons porter le projet de solidarité et  
des droits fondamentaux au-delà de cette mobilisation. Nous résisterons ! 
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La création d’un Ordre Infirmier est à l’ordre du jour de la session 
parlementaire, sous l’impulsion principale des libéraux et de certaines 
associations. Cette création n’est pas portée par l’ensemble de la profession 
dont les préoccupations essentielles concernent la reconnaissance, les 
rémunérations et les conditions d’exercice. 
 

DDee  ll''uuttiilliittéé  dd''uunn  oorrddrree  iinnffiirrmmiieerr  ??  
 

Pour la reconnaissance 
professionnelle ? 
 

Plus que jamais, la profession d’infirmier a 
besoin d’une meilleure reconnaissance, en 
cohérence avec les fonctions qu’elle 
assume. Nul ne contredira cette vérité qui est 
une revendication ancienne pour une 
reconnaissance du niveau de qualification à 
Bac + 3. 
 

 Et là encore, cela ne dépendra 
pas d’un Ordre Infirmier mais des 
négociations entre syndicats et Ministère 
de la Santé et de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie. 
 

Pour un code de 
Déontologie ? 
 

Le conseil national de l’ordre aurait mission 
d’élaborer un code de déontologie qui 
concernera les droits et devoirs des 
infirmiers dans leurs rapports avec les 
patients et les autres professionnels. 
Il est pour le moins étonnant d’utiliser cet 
argument alors que le code de la santé 
publique réglemente déjà la profession 
depuis les décrets n° 93-221 du 16 février 
1993 relatif aux règles professionnelles des 
infirmiers et des infirmières et n° 93-345 du 
15 mars 1993 relatif aux actes 
professionnels et à l’exercice de la 
profession d’infirmier, réactualisés par le 
décret n°2002-194 du 11 février 2002. 
Ces décrets avaient été élaborés à la suite 
de longues discussions entre représentants 
de la profession (syndicats – associations) 

en commission infirmière du Conseil 
Supérieur des Professions ParaMédicales. 
 

Rappelons ce que définit le code de la santé publique 
 
LIVRE III Code de Santé Publique 
AUXILIAIRES MÉDICAUX 
TITRE Ier 
PROFESSION D’INFIRMIER OU 
D’INFIRMIÈRE 
Chapitre Ier - Exercice de la profession 
Section 1 : Actes professionnels 
Chapitre II – règles professionnelles  
section 1 : dispositions communes à tous 
les modes d’exercice : 
- sous section 1 : devoirs généraux  
(art R4312-1 à 4312-24) 
- sous section 2 : devoirs envers les patients  
(art R4312-25 à 4312-32) 
- section 2 : infirmiers ou infirmières 
d’exercice libéral : 
- sous-section 1 : devoirs généraux 
- sous-section 2 : devoirs envers les patients 
- sous-section 3 : devoirs envers les confrères 
- sous-section 4 : conditions de remplacement. 
 

Les actes que la profession est habilitée à 
dispenser sont donc clairement énoncés tant 
ceux relevant du rôle propre que ceux 
exercés en application d’une prescription 
médicale. 
 

Les rapports avec les usagers ou entre 
collègues sont déjà définis, y compris la 
grandeur de la plaque ou les règles de 
concurrence et de remplacement pour les 
infirmiers libéraux ! 
 

En fait, l’application et le respect de ces 
règles sont de la responsabilité :  
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- des infirmiers avant tout : les décrets étant 
suffisamment précis sur les actes autorisés 
et sur les droits et devoirs envers les patients 
et les confrères. 
 

- Des pouvoirs publics qui doivent être 
garants de l’application de la réglementation  
et vigilants sur les glissements de 
compétence et de tâches. 
 

Un ordre infirmier défaussera infirmiers et 
Etat de leurs responsabilités à faire  
appliquer la loi. 
 

La représentation de la 
profession ? 
 

Il existe déjà une instance nationale chargée 
d’examiner et donner un avis sur les textes 
relatifs aux professions de santé : le Conseil 
supérieur des Professions ParaMédicales, et 
une commission infirmière dans laquelle 
siègent les représentants des organisations 
syndicales du secteur public et du secteur 
libéral ainsi que des associations reconnues 
par le Ministère. 
 

Dans cette commission les représentants 
siègent en qualité de professionnels. 
L’arrêté du 9 mars 2000 fixant la composition 
des commissions du CSPPM fait clairement 
apparaître des représentations 
d’organisations syndicales du secteur public 
et du secteur privé, mais aussi des 
représentants du secteur libéral , des 
représentants des spécialisés, des 
représentants de l’encadrement et des 
représentants cadres enseignants. 
 

Bref, la représentation couvre l’ensemble 
de l’exercice professionnel infirmier. 
 

La profession infirmière est donc bien 
représentée par des professionnels au 
sein des commissions existantes sur 
l’ensemble des questions la concernant. 
 

L’Ordre Infirmier n’apportera rien de 
nouveau sur ce point. 

 
La profession infirmière s’inscrivant dans une 
pratique articulée avec d’autres 
professionnels, il nous paraît opportun de 
maintenir une pluralité de professions dans  
la composition de la commission (infirmière, 
médecins, étudiants, …).  
 

Que nous propose-t-on pour les élections à 
l’ordre infirmier ? Une représentation par 
catégorie (libéraux, salariés privés et salariés 
publics) sans qu’aucune des trois catégories 
de représentants ne détienne à elle seule la 
majorité absolue des sièges au sein du 
conseil départemental. 
 

Les infirmiers salariés publics représentant 
75 % de la profession n’auront qu’une 
représentation tronquée et les libéraux (12%) 
verront leur représentation majorée! 
 

Drôle de conception de la démocratie et 
de la représentation de la profession ! 
 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Page  17 



Solidaire Unitaire Démocratique 
 

Pour le contrôle de 
l’exercice 
 
Il appartient aux pouvoirs publics et à sa 
représentation décentralisée d’exercer ce 
droit. 
 
Ainsi, nul besoin d’inscription auprès d’un 
ordre infirmier pour exercer, la 
réglementation prévoit déjà dans le code de 
la santé publique l’obligation d’inscription 
(gratuite) auprès de la DDASS sur le fichier 
ADELI .  
 
Ce fichier national est réglementé par l’arrêté 
du 27 mai 1998 modifié le 2 février 2006.  
 
« Il permet également la gestion des 
autorisations de remplacement pour les 
professionnels concernés. », 
« A l’échelon central et régional, l’élaboration 
de statistiques fines permettant une 
meilleure planification des professions, la 
réalisation d’études démographiques sur ces 
professions, de projections et de 
prévisions.».  
«Il comporte également des tables 
nationales alimentées par le niveau local 
mais consultables par tous : listes 
d’interdiction d’exercice, de signalement des 
faux diplômes, annuaire des services et 
gestionnaires. » 
 
On voit que des garanties ont déjà été mises 
en place par voie réglementaire, garanties 
qu’il convient d’améliorer en tant que de 
besoin.  
 

Confier cette mission de contrôle à 
l’ordre infirmier permet à l’Etat, 
garant du système de santé, de se 
défausser de ses responsabilités… 
et de réaliser des économies.  
 

Pour la démographie 
 
La création de l’Observatoire National de la 
Démographie des Professions de Santé 
répond aux préoccupations de la profession.  
 

Rappelons que les organisations syndicales, 
tant dans les instances nationales comme le 
CSPPM qu’au CSFPH ou lors des 
négociations globales ont posé depuis 
plusieurs années la question du 
renouvellement de la profession au regard 
des quotas de formation et du vieillissement 
des personnels.  
 
L’existence d’un Ordre Infirmier n’empêche 
pas de connaître des difficultés 
démographiques importantes au Québec 
(avec une pénurie) ou en Espagne (avec un 
taux de chômage très élevé).  
 

En France, la question de la 
démographie ne sera pas réglée par  
la création d’un Ordre Infirmier. 
 
En effet, c’est le gouvernement qui 
détermine les quotas en fonction des 
économies budgétaires à réaliser au niveau 
de l’Etat et de l’Assurance Maladie. 
 

Pour l’indépendance 
 
La profession continuera d’exercer sur 
prescription médicale pour une grande partie 
de ses actes.  
 
Le Ministère a déjà annoncé un droit de 
prescription aux infirmiers dans les mois à 
venir, sur certains produits.  
 

Cette nouveauté ne doit rien à la mise 
en place d’un ordre infirmier mais plus 
certainement à l’évolution des 
compétences et des formations, ainsi 
qu’à la pénurie médicale qui se 
développe. 
 
Pour le Ministère, la prescription 
infirmière c’est avant tout des 
économies, une consultation médicale 
étant mieux rémunérée qu’un acte 
infirmier.  
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La cotisation 
 

La cotisation est mise en avant pour justifier 
l’indépendance de la profession. 
 

Nul ne peut dire quel sera le montant de la 
cotisation qui sera fixée par le Conseil 
National de l’Ordre en fonction de ses 
besoins de financement.  
 

La mise en place de cette instance va 
nécessiter des sommes astronomiques en 
investissements (locaux départementaux, 
régionaux, nationaux), en rémunération de 
personnels (secrétaires, permanents..), et en 
déplacements (colloques autour du 
monde…). 

 
La cotisation sera donc variable d’une année 
sur l’autre….  
 

A titre d’exemple : les Kiné payent une 
cotisation de 300 €... Les libéraux pourront 
passer la cotisation en frais généraux et 
exonérations d’impôts, tandis que les 
salariés qui n’ont pas besoin d’un ordre 
infirmier se verront taxés. 
 

L’inscription auparavant gratuite auprès des 
pouvoirs publics sera désormais obligatoire 
et payante auprès de l’ordre pour pouvoir 
exercer.  
 

Payer pour avoir le droit de travailler 
est inacceptable ! 

 

En conclusion 
 
L’ordre infirmier ne serait qu’une nouvelle structure reprenant les missions déjà dévolues 
aux instances existantes, dont le fonctionnement et les prérogatives pouvaient être 
renforcées. 
 
L’ordre infirmier permet aux pouvoirs publics de se dégager de ses responsabilités en 
laissant croire à une avancée pour la profession.  
 
En fait, le désengagement de l’Etat, c’est débrouillez –vous entre vous…. 
 
Sous entendu : et après ne venez rien nous demander ! 
 
L’Etat se défausse et en plus veut nous faire payer. 
 
Pourtant, ne soyons pas dupes, c’est l’Etat qui gardera la main sur l’organisation de la 
profession, sa reconnaissance professionnelle et salariale, dans le cadre des lois de 
financement de la sécurité sociale votées chaque année par l’assemblée Nationale. 
 

UUnniiffiioonnss  llaa  pprrooffeessssiioonn  aauuttoouurr  ddee  ::  
--  llaa  rreeccoonnnnaaiissssaannccee  pprrooffeessssiioonnnneellllee  

--  lleess  rreevvaalloorriissaattiioonnss  ddeess  rréémmuunnéérraattiioonnss  
--  ll’’aamméélliioorraattiioonn  ddeess  ccoonnddiittiioonnss  ddee  ttrraavvaaiill  

  

RReeffuussoonnss  uunn  rraacckkeett  llééggaalliisséé  !!  
  

BBooyyccootttt  ddeess  EElleeccttiioonnss  !!  
BBooyyccootttt  ddee  llaa  CCoottiissaattiioonn  !!  
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CCeessssaattiioonn  PPrrooggrreessssiivvee  dd’’AAccttiivviittéé  
Des changements à connaître introduits par la réforme des retraites. 

 

Sources :  
« Le Guide de la Cessation Progressive d’Activité des fonctionnaires et des agents non 
titulaires des trois fonctions publiques » – Ministère de la fonction publique - Direction 
Générale de l’Administration et de la Fonction Publique (Août 2005) 
« La cessation progressive d’activité » http://vosdroits.service-public.fr 
 

Textes :  
Loi n°2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites modifiant dans l’article 73, 
les ordonnances précédentes. 
Décret n°2003-1307 du 26 décembre 2003 relatif aux modalités de mise en œuvre du temps 
partiel et à la cessation progressive d’activité. 
Décret n°91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions applicables aux agents 
contractuels de la fonction publique hospitalière 
 

Concerne : 
- Les fonctionnaires des établissements hospitaliers occupant un emploi à temps complet et 
dont la limite d’âge est fixée à 65 ans. 
- Les agents non titulaires des établissements hospitaliers recrutés sur contrat à durée 
indéterminée et occupant un emploi permanent à temps complet. 
 

Attention : Les personnels à temps partiel doivent réintégrer un emploi à temps plein pour 
bénéficier d’une CPA.   
 

Ne sont pas concernés : 
- Les fonctionnaires intégrés, à la suite d’une réforme statutaire, dans un corps dont la limite 
d’âge est fixée à 65 ans et qui ont effectués au moins 15 ans en services actifs, s’ils ont 
demandé à conserver le bénéfice individuel de la limite d’âge de leur ancien emploi (60 ans) 
- Les agents non titulaires recrutés sur un contrat à durée déterminée ou n’occupant pas un 
emploi permanent à temps complet. 
 

Conditions : 
La date d’entrée dans le dispositif est au plus tôt le premier jour du mois suivant le jour où 
les 3 conditions suivantes sont réunies. 
 

1/  L’entrée en CPA est autorisée à compter du cinquante-septième anniversaire. 
A titre encore transitoire :  

- 56 ans et 3 mois en 2006  
- 56 ans et demi en 2007 

 
« Il est désormais possible d’accéder à la CPA après 60 ans, la condition d’âge constitue 
en fait un plancher »…. ! 
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2/ La durée de services dans la fonction publique doit être d’au moins 100 trimestres  
(25 ans), comme titulaire ou non titulaire. 

Durée réduite d’au plus 24 trimestres (6 ans) pour : 
- les fonctionnaires handicapés (Invalidité Permanente au moins de 60%)  
- les fonctionnaires ayant bénéficié d’un congé parental ou d’une disponibilité 

pour élever un enfant ou donner des soins à une personne atteinte d’un 
handicap ou d’une maladie grave 

 

3/ La durée de cotisation à une caisse de retraite (CNRACL) doit être d’au moins 132 
trimestres (33 ans) 
 

Les personnels enseignants, d’éducation et d’orientation, peuvent bénéficier de la CPA dès 
le 1er septembre de l’année civile où les 3 conditions sont remplies : les mesures leurs sont 
globalement plus favorables (à plusieurs niveaux du guide), avec sans se tromper derrière 
une volonté du gouvernement de les faire « dégager » de l’Education Nationale…. A voir, si 
cette mesure n'est pas applicable au personnel formateur des écoles paramédicales ! 
 

La CPA comporte plusieurs mesures, qualifiées d’options dans le guide, dont les choix 
pour les 3 premières doivent figurer sur la demande d’entrée dans le dispositif, et sont 
irrévocables ensuite. 
 

 Modalités de la quotité de temps de travail  
 

Au choix 2 formules d’organisation du temps de travail et de rémunération :   
 

1/ Quotité de travail dégressive : 
- 2 premières années : temps de travail 80%   

Rémunération : 6/7ème du traitement, de l’indemnité de résidence et des primes et 
indemnités de toutes natures correspondant au même emploi à temps plein. 
 

- Les années suivantes : temps de travail 60% 
Rémunération : 70% des éléments ci-dessus 
 

2/ Quotité de temps de travail fixe égale à 50% 
Rémunération : 60% du traitement, de l’indemnité de résidence et des primes et 
indemnités de toutes natures correspondant au même emploi à temps plein. 
 

Attention : les cotisations sociales (CGS, RDS) prélevées sur le revenu de remplacement 
(différence entre le temps travaillé et le « temps » payé) sont calculées sur l’assiette du 
traitement indiciaire (y compris bonifications indiciaires et NBI). 
 

Possibilité de cessation d’activité de manière anticipée  
 

La personne peut travailler plus en début de CPA, tout en étant payée que sur la base du % 
de rémunération prévu, afin d’épargner du temps et de pouvoir cesser son activité, mais 
seulement 6 mois avant la date de mise à la retraite, tout en étant rémunérée et 
considérée en position d’activité. 
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L’organisation du temps travaillé pour l’épargne est alors fonction de la formule choisie 
(quotité dégressive ou fixe). 
 

Le temps minimal passé en CPA doit être d’une année (6 mois travaillés, 6 mois épargnés) 
 

Attention : il ne faut pas se tromper dans ses calculs…et se retrouver à travailler, par 
exemple pour ceux qui auraient choisi la quotité fixe, à temps plein en étant payé à 60%, 
sans pouvoir envisager ensuite la cessation totale d’activité ! 
 

Modalités de cotisation pour la pension [réservée aux seuls agents titulaires] 
 

Du fait qu’il s’agit d’une activité à temps partiel, le temps passé en CPA est pris en 
compte : 

- au prorata de la durée effectivement travaillée pour le calcul de la durée de 
liquidation (durée de services et de bonifications)  

- sur la base d’un temps plein pour la constitution du droit à pension et pour le calcul 
éventuel d’une décote (durée d’assurance). 

Il est possible, pour améliorer sa durée de liquidation, de demander à cotiser pour la 
retraite sur l’équivalent d’un emploi à temps plein. 
 

Attention : le taux de cotisation et son assiette sont ceux du droit commun, sur la base du 
temps plein (cotisation au taux de 7,85% depuis le 1er janvier 2004). 
 

Modalités de la mise à la retraite  
 

Il n’est pas demandé de faire ce choix au moment de la demande d’entrée en CPA. 
 

La cessation progressive d’activité prend fin : 
- soit à votre demande à compter de l’âge d’ouverture des droits à la retraite (60 ans) 
- soit, à compter de la date où vous pouvez obtenir le taux maximal de pension, sans 

décote 
- soit au plus tard à 65 ans. 

 

Attention : quelle que soit la date choisie pour la sortie du dispositif, la pension est liquidée 
suivant les règles de calcul correspondant à l’année où le bénéficiaire de la CPA a atteint 
ses 60 ans (son âge d’ouverture des droits). 
 

HHuummoouurr  

Ouverture du nouvel hôpital :  une distribution massive de 
G.P.S. sera faite pour les personnels "désorientés". 

 
 
 
 

 
 
 
 

Formation : Un budget spécial est réservé 
pour l'apprentissage de la pratique de rollers, 
skate, patins à roulettes… 
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Par mesure d'économie, 
une nouvelle étude 
d'agencement des 
chambres est en cours.  
 
En premier lieu, 
l'acquisition des 
terminaux multimédias 
serait rediscutée. 
 
Voir la nouvelle 
proposition ci-contre. 

Dernière minute : par manque de crédits, des photocopies des plans des nouveaux 
bâtiments seront fournies en remplacement des G.P.S. … 

 

 

� Mme  � Mlle  � M  ..........................................................................................  

Nom de Naissance ........................................................................................... 

Prénom   ........................................................................................... 

 

 

Adresse *............................................ .....................................................................  

 ........................................... .....................................................................  

 ........................................... .....................................................................  

Email ........................................... ..................................................................... 

Téléphone Domicile *............................. 

Téléphone Mobile * .............................. 

Téléphone Travail .................................

  

Grade ou Profession 
 

........................................................  

Service 
 

........................................................  
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   Vous désirez être informé ou nous rejoindre dans nos actions de tous les jours, 
Retournez la demande d'information ci-dessous par courrier, appelez-nous au 03.21.21.13.36 (poste 31336), 

 contactez-nous par E-mail à l'adresse sud.sante.arras@free.fr ou syndicat.sud@ch-arras.fr   
ou via notre site internet http://sud.sante.arras.free.fr

mailto:sud.sante.arras@free.fr
mailto:syndicat.sud@ch-arras.fr
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SSoolliiddaaiirree      UUnniittaaiirree      DDéémmooccrraattiiqquuee  
 

SUD  Santé  Sociaux – Centre Hospitalier d’Arras 
57, avenue Winston Churchill – SP 06 – 62 022 ARRAS Cedex 

 

Téléphone : 03.21.21.13.36 (poste 31336) 
E-Mail : sud.sante.arras@free.fr ou syndicat.sud@ch-arras.fr

 Site Æ http://sud.sante.arras.free.fr  
 
 

Syndicat Départemental SUD Santé-Sociaux du Pas de Calais 
11, rue d'Achicourt – 62000 ARRAS 

 Téléphone :  06.15.71.41.04 
E-Mail : sud.sante.sociaux.62@free.fr
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mailto:syndicat.sud@ch-arras.fr
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